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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND DUCHE DE LUXEMBOURG 
Mmistcrc du Travail. de l'Emplo1 ct 

de l 'Econom 1c soCJale et solid a ire 

Le Mm1stre 

Lu.."Xembourg, le 

PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL 

relatif a la prevention des blessures par objets tranchants 
dans le secteur hospitalier et dans le secteur sanitaire 

Expose des motifs 

Le present projet de reglement grand-ducal a comme base legale le Livre 111 , Protection, Securite et Sante des 
Salaries du Code du Travail et notamment son article L. 314-3. 

Le present reglement grand-ducal transpose en droit luxembourgeois la Directive 2010/32/UE DU CONSEIL du 
10 mai 2010 portant application de I' accord-cadre relatif a la prevention des blessures par objets tranchants dans 
le secteur hospitalier et sanitaire conclu par l'HOSPEEM et la FSESP. 

Le 17 juillet 2009, les partenaires sociaux europeens ont signe le texte d'un accord-cadre relatif a la prevention 
des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et sanitaire. 
Etant donne que les objectifs de la directive, qui sont d'assurer une securite maximale sur le lieu de travail par la 
prevention des blessures pouvant etre occasionnees aux travailleurs par des objets tranchants a usage medical 
(y compris les piqures d'aiguilles) et par la protection des travailleurs exposes dans le secteur hospitalier et 
sanitaire, ne peuvent etre realises de maniere suffisante par les Etats membres et peuvent done etre mieux 
realises au niveau de !'Union, !'Union peut adopter des mesures conformement au principe de subsidiarite 
consacre a !'article 5 du traite sur l'Union europeenne. 

La Directive 2010/32/UE DU CONSEIL du 10 mai 2010 portant application de !'accord-cadre relatif a la 
prevention des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et sanitaire est transposee selon le 
principe « la directive, rien que la directive ». 



PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL 

relatif a la prevention des blessures par objets tranchants 
dans le secteur hospitalier et dans le secteur sanitaire 

Nous, HENRI, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu les articles L. 311-1 a L. 314-4 du Code du Travail; 

Vu la directive 2010/32/UE DU CONSEIL du 10 mai 2010 portant application de l'accord-cadre relatif a la 
prevention des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et sanitaire conclu par l'HOSPEEM et 
la FSESP; 

Vu les avis de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Metiers, de la Chambre des Salaries; de la 
Chambre des Fonctionnaires et Employes Publics et de la Chambre d'Agriculture ; 

De l'assentiment de la Conference des Presidents de la Chambre des deputes; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale et solidaire et de Notre ministre 
de la Sante, et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

2 



Article 1er .• Champ d'application 

Le present reglement grand-ducal s'applique a !'ensemble des salaries du secteur hospitalier, sanitaire et 
veterinaire. 

Article 2.· Definitions 

1. Aux fins du present reglement grand-ducal, on entend par objets tranchants: les objets ou instruments 
necessaires a l'exercice de certaines activites medicales ou des activites similaires, qui sont 
susceptibles de couper, de piquer, de blesser respectivement d'infecter. Les objets tranchants sont 
consideres comme des equipements de travail au sens du reglement grand-ducal modifie du 4 
novembre 1994 concernant les prescriptions minimales de securite et de sante pour !'utilisation par les 
travailleurs au travail d'equipements de travail. 

Article 3 .· Evaluation des risques 

1. Les procedures d'evaluation des risques sont executees conformement aux articles 3 et 6 du reglement 
grand-ducal modifie du 4 novembre 1994 concernant la protection des travailleurs contre les risques lies 
a !'exposition a des agents biologiques au travail, ainsi qu'aux articles L. 312-1 et L. 312-5 du Code du 
Travail. 

2. L'evaluation des risques inclut la determination de !'exposition, etant entendu qu'il convient de 
comprendre !'importance de bien organiser l'environnement de travail et de disposer de ressources 
suffisantes. Elle couvre !'ensemble des situations mettant en jeu une blessure, du sang ou un autre 
vecteur d'infection potentiel. 

3. Les evaluations des risques tiennent compte de la technologie, de !'organisation du travail, des 
conditions de travail, des niveaux de qualification, des facteurs psychosociaux lies au travail et de 
!'influence des facteurs lies a l'environnement de travail. Elles permettent ainsi: 

- de determiner comment eliminer I' exposition, 
- d'envisager d'autres systemes possibles. 

Article 4.· Elimination, prevention et protection 

1. Lorsque les resultats de !'evaluation des risques montrent un risque de blessure par objet tranchant, et 
respectivement ou d'infection, !'exposition des travailleurs doit etre eliminee grace aux mesures 
suivantes, sans prejuger de leur ordre: 

- definition et mise en ceuvre de procedures sores d'utilisation et de mise au rebut des instruments 
medicaux tranchants ainsi que des dechets contamines; ces procedures sont reevaluees regulierement 
et font partie integrante des mesures d'information et de formation des salaries, 

- suppression de l'usage inutile d'objets tranchants par !'adoption de changements dans les pratiques et, 
sur la base des resultats de !'evaluation des risques, mise a disposition d'appareils medicaux dotes de 
mecanismes de protection integres, 

- interdiction avec effet immediat de la pratique du recapuchonnage. 

2. Compte tenu des activites et de !'evaluation des risques, ii convient de reduire au minimum le risque 
d'exposition afin de proteger la sante et la securite des travailleurs concernes de maniere appropriee. 
Les mesures suivantes doivent etre appliquees a la lumiere des resultats de I' evaluation des risques: 
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instauration de procedures de mise au rebut efficaces et de conteneurs clairement etiquetes et 
techniquement surs pour la manipulation des objets tranchants et du materiel d'injection jetables, au plus 
pres des zones evaluees oi.J sont utilises ou entreposes des objets tranchants, 

- prevention du risque d'infection grace a !'introduction de systemes de travail surs, par: 
a) !'elaboration d'une politique de prevention globale et coherente, couvrant la technologie, 
!'organisation du travail, les conditions de travail , les facteurs psychosociaux lies au travail et 
!'influence des facteurs lies a l'environnement de travail; 
b) la formation; 
c) la mise en place de procedures de surveillance sanitaire, conformement a !'article 14 du 
reglement grand-ducal modifie du 4 novembre 1994 concernant la protection des travailleurs 
contre les risques lies a !'exposition a des agents biologiques au travail; 

- utilisation d'un equipement de protection individuelle. 

3. Si !'evaluation fait apparaitre un risque pour la sante et la securite des salaries du fait de leur exposition 
a des agents biologiques pour lesquels ii existe un vaccin efficace, l'employeur doit proposer la 
vaccination. Les salaries sont informes des avantages et des inconvenients respectifs de la vaccination 
et de la non-vaccination. La vaccination doit etre gratuite pour tous les salaries et les etudiants qui 
dispensent des soins ou realisent des activites connexes sur le lieu de travail. 

Article 5.· Information et sensibilisation 

Les objets tranchants etant consideres comme des equipements de travail au sens du reglement grand-ducal 
modifie du 4 novembre 1994 concernant les prescriptions minimales de securite et de sante pour !'utilisation par 
les travailleurs au travail d'equipements de travail, l'employeur, outre qu'il fournit aux salaries les informations et 
les instructions ecrites, conformement a !'article 6 dudit reglement grand-ducal, prend les mesures appropriees 
suivantes: 

attirer !'attention sur les differents risques, 
fournir des explications sur la legislation existante, 
promouvoir les bonnes pratiques en matiere de prevention et de consignation des incidents/accidents, 
sensibiliser grace a des activites et a du materiel promotionnel elabores en partenariat avec les 
syndicats representatifs eUou des representants des travailleurs, 
fournir des informations sur les programmes de soutien disponibles. 

Article 6.· Formation 

Outre les mesures definies a !'article 9 du reglement grand-ducal modifie du 4 novembre 1994 concernant la 
protection des travailleurs contre les risques lies a !'exposition a des agents biologiques au travail, une formation 
adequate aux politiques et une aux procedures relatives aux blessures par objets tranchants est fournie, portant 
notamment sur: 

!'utilisation correcte des dispositifs medicaux dotes de mecanismes de protection contre les objets 
tranchants, 
!'initiation de toutes les personnes nouvellement recrutees et du personnel.interimaire, 
les risques associes a I' exposition au sang et aux flu ides corporels, 
les mesures de prevention, y compris les precautions de base, les systemes de travail surs, les 
procedures correctes d'utilisation et de mise au rebut et !'importance de !'immunisation, conformement 
aux procedures en vigueur sur le lieu de travail, 
les procedures de notification, d'intervention et de contr61e, et leur importance, 
les mesures a prendre en cas de blessures. 
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Les employeurs doivent organiser et fournir la formation des salaries qui est pour ces derniers obligatoire et 
liberer ceux qui doivent y participer. Cette formation doit etre organisee regulierement et tenir compte des 
resultats du contr61e, de la modernisation et des ameliorations. 

Article 7.· Notification 

1. Les salaries notifient immediatement tout accident ou incident impliquant des objets tranchants aux 
employeurs respectivement a la personne responsable ou a celle chargee de la securite et de la sante au travail. 

Article 8.· Intervention et suivi 

Des lignes de conduite et des procedures sont mises en place en cas de blessure occasionnee par un objet 
tranchant. Tousles salaries doivent en connaitre !'existence. 

II convient en particulier d'adopter les mesures suivantes: 
l'employeur prend immediatement des mesures pour que des soins soient fournis au salarie blesse, 
notamment le traitement prophylactique post exposition, les tests medicaux necessaires lorsque des 
raisons medicales !'exigent et une surveillance medicale adaptee, 
l'employeur enquete sur les causes et les circonstances de !'accident, consigne celui-ci et prend, au 
besoin, les mesures necessaires. Le salarie doit fournir les informations pertinentes en temps utile afin 
de completer les renseignements sur !'accident ou !'incident, 
en cas de blessure, l'employeur envisage les actions supplementaires a engager, notamment 
l'accompagnement psychologique des travailleurs, le cas echeant, et un traitement medical garanti. 

Article 9.-

Notre Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale et solidaire et Notre Ministre de la 
Sante sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 
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Commentaire des articles 

Ad articles 1er et 2. : 
L'article 1er definit le champ d'application du reglement grand-ducal en se basant sur le champ d'application de la 
directive 2010/32/UE du 10 mai 2010 portant application de l'accord-cadre relatif a la prevention des blessures 
par objets tranchants dans le secteur hospitalier et sanitaire conclu par l'HOSPEEM et la FSESP. Le texte de 
transposition vise en plus le secteur veterinaire comme les risques auxquels sont exposes les salaries sont 
identiques. 
L'article 2 definit les objets tranchants dans le contexte du present reglement grand-ducal et fait reference au 
reglement grand-ducal modifie du 4 novembre 1994 concernant les prescriptions minimales de securite et de 
sante pour !'utilisation par les travailleurs au travail d'equipements de travail. 

Ad articles 3. et 4.: 
Comme les articles L. 312-2 et L. 312-5 du Code du Travail stipulent que chaque employeur doit evaluer les 
risques auxquels ses salaries sont exposes et qu'il doit disposer d'une evaluation des risques pour la securite et 
la sante au travail, y compris ceux concernant les groupes des salaries a risques particuliers, !'article 3 donne 
des precisions sur les elements a prendre en consideration lors de l'etablissement d'une telle evaluation des 
risques pour les activites professionnelles tombant dans le champ d'application du present reglement grand­
ducal. 
L'article 4 prevoit les mesures a mettre en place les moyens necessaires pour eliminer voire reduire les risques 
emanant des objets tranchants utilises dans le milieu professionnel. 

Ad articles 5. et 6.: 
Dans son article L. 312-8, le Code du Travail stipule que chaque employeur doit s'assurer que chaque salarie 
re9oive une formation a la fois suffisante et adequate a la securite et a la sante, specifiquement axee sur son 
poste de travail ou sa fonction, notamment sous forme d'informations et d'instructions, a I' occasion: 
1. de son engagement; 
2. d'une mutation ou d'un changement de fonction ; 
3. de !'introduction OU d'un changement d'un equipement de travail; 
4. de !'introduction d'une nouvelle technologie. 
Cette formation doit: 
etre adaptee a I' evolution des risques et a I' apparition de risques nouveaux, et 
etre repetee periodiquement Si necessaire. 

Les articles 5. et 6. du present projet de reglement grand-ducal donnent des precisions aux employeurs sur une 
formation respectivement instruction adequate pour !'utilisation des objets tranchants dans le milieu 
professionnel. 

Ad articles 7. et 8. : 
Suivant le point 4 du paragraphe (2.) de !'article L. 313-1 , les salaries doivent en particulier, conformement a leur 
formation et aux instructions de leur employeur, signaler immediatement, a l'employeur et/ou aux travailleurs 
designes et aux delegues a la securite, toute situation de travail dont ils ont un motif raisonnable de penser 
qu'elle presente un danger grave et immediat pour la securite et la sante ainsi que toute defectuosite constatee 
dans les systemes de protection. Suivant !'article 7 du present projet de reglement grand-ducal, chaque accident 
respectivement incident avec un objet tranchant est a considerer comme danger grave et doit etre notifie aux 
responsables. L'article 8 definit les mesures a mettre en reuvre si tels dangers sont detectes. 
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DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2010/32/UE DU CONSEIL 

du 10 mai 2010 

portant application de !'accord-cadre relatif a la prevention des blessures par objets tranchants dans 
le secteur hospitalier et sanitaire conclu par l'HOSPEEM et la FSESP 

(Texte presen1an1 de l'in1ere1 pour l'EEE) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE. 

vu le traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne, et 
notamment son article 15 5, paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission europeenne, 

considerant ce qui suit: 

(I) Les partenaires sociaux peuvent, conformement a 
!'article 155, paragraphe 2, du traite sur le fonctionne­
ment de l'Union europeenne (ci-apres denomme le 
•TFUE•), demander conjointement que Jes accords qu'ils 
concluent au niveau de l'Union dans Jes matieres relevant 
de I' article l 5 3 du TFUE soient mis en reuvre par une 
decision du Conseil sur proposition de la Commission. 

(2) Par Jettre du 17 novembre 2008, l'HOSPEEM (Associa­
tion europecnne des employeurs hospitaliers, organisa­
tion patronaJe sectorielle) et la FSESP (Federation syndi­
cate europeenne des services publics, organisation syndi­
cale europeenne), en Jeur qualite de partenaires sociaux 
europeens, ont informe la Commission de leur souhait 
d'engager des negociations conformement a l'article 138, 
paragraphe 4, et a ('article 139 du traite instituant la 
Communaute europcenne (ci-apri:s denomme le •traitc 
CE·) ( (1)) dans le but de conclure un accord-cadre 
relatif a la prevention des blessures par objets tranchants 
dans le secteur hospitalier et sanitaire. 

(3) Le 17 juillet 2009, Jes partenaires sociaux europeens ont 
signe le texte d'un accord-cadre relatif a la prevention des 
bJessures par objets tranchants dans le secteur hospitaJier 
et sanitaire. 

(4) Etant donne quc les objectifs de la directive, qui sont 
d'assurer une securite maximale sur le lieu de travail 
par la prevention des blessures pouvant erre occasionnees 
aux travailleurs par des objets tranchants a usage medical 
(y compris Jes piqures d'aiguilles) et par la protection des 
travailleurs exposes dans le sectcur hospitalier et sanitaire, 

( 1) Desormais article 154, paragraphe 4, et article 15 5, du TFUE. 

(5) 

ne peuvent etre realises de maniere suffisante par !es Etats 
membres et peuvent done etre mieux realises au niveau 
de !'Union, )'Union peut adopter des mesures conforme­
ment au principe de subsidiarite consacre a l'article 5 du 
traite sur !'Union europeenne. Conformcment au principe 
de proportionnalite tel qu'enonce audit article, la presente 
directive n'excede pas ce qui est necessaire pour atteindre 
ces objectifs. 

La Commission a elabore sa proposition de directive en 
tenant compte de la reprcsentativite des parties signa­
taires, eu egard au champ d'application de ]'accord, 
dans le sectcur hospitalier et sanitaire, de leur mandat, 
de la legalite des clauses de !'accord-cadre et de la confor­
mite de celui-ci avec Jes dispositions applicables concer­
nant Jes petites et moyennes entreprises. 

(6) La Commission a informe le Parlement curopeen et le 
Comite economique et social europeen de sa proposition. 

(7) 

(8) 

Le Parlement europeen a adopte une resolution sur la 
proposition le 11 fevrier 2010. 

Comme indique dans la clause 1, )'accord-cadre a pour 
but de contribuer a la realisation de l'un des objectifs de 
la politique sociale, a savoir )'amelioration des conditions 
de travail. 

(9) La clause 11 permet aux Etats membres et a la Commu­
naute (remplacee par ('Union depuis le 1 er decembre 
2009) de conserver et d'introduire des dispositions qui 
sont plus favorables a la protection des travailleurs contre 
!es blessures causees par des objets tranchants a usage 
medical. 

(1 O) II convient que Jes Eta ts membres mettent en place des 
sanctions effectives, proportionnees et dissuasives appli­
cables en cas de non-respect des obligations decoulant de 
la presente directive. 
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(J J) Les Etats membres peuvent charger Jes partenaires 
sociaux, a leur demande conjointe, de la mise en 
a:uvre de la presente directive, pour autant qu'ils pren­
nent toutes !es dispositions necessaires pour pouvoir a 
tout moment garantir !es resultats imposes par la 
presente directive. 

(12) Confonnement au point 34 de !'accord interinstitutionnel 
· Mieux Jegiferer• (1), !es Etats membres sont encourages a 
etablir, pour eux-memes et dans l'interet de !'Union, leurs 
propres tableaux qui illustrent, dans la mesure du 
possible, la concordance entre la presente directive et 
!es mesures de transposition, et a !cs rendre publics, 

A ADOPTE LA PRESENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

La presente directive met en a:uvre !'accord-cadre relatif a la 
prevention des blessures par objets tranchants dans le secteur 
hospitalier et sanitaire signe le 17 juillet 2009 par l'HOSPEEM 
et la FSESP, en leur qualite de partenaires sociaux europecns, tel 
qu'il figure en annexe. 

Article 2 

Les Etats membres detcnnincnt le regime des sanctions applica­
bles aux violations des dispositions nationales arretees en appli­
cation de la presente directive. Les sanctions sont effectives, 
proportionnees et dissuasives. 

Article 3 

1. Les Etats membres mcttent en vigueur !es dispositions 
legislatives, reglementaires et administratives necessaircs pour 

(
1
) JO C 321 du 3 l.12.2003. p. I. 

Se confonner a la presente directive OU s'assurent que !cs parte­
naires sociaux ont mis en place Jes mesures neccssaires par voie 
d'accord, au plus tard le 11 mai 2013. lls communiquent imme­
diatement a la Commission le textc de ces dispositions. 

Lorsque !es Etats membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
conticnnent une reference a la presente directive OU SOnt 
accompagnecs d'une telle reference !ors de !cur publication offi­
cielle. Les modalites de cette reference sont arretces par !es Etats 
membres. 

2. Les Etats membres communiquent a la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit inteme qu'ils adoptent 
dans le domaine regi par la presente directive. 

Article 4 

La presente directive entre en vigueur le vingtieme jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union europienne. 

Anicle 5 

Les Etats membres sont destinataircs de la prcsente directive. 

Fait a Bruxelles, le 10 mai 2010. 

Par le Conseil 

La prisidente 

A. GONZALEZ-SINDE REIG 
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ANNEXE 

ACCORD-CADRE RELATIF A LA PREVENTION DES BLESSURES PAR OBJETS TRANCHANTS DANS LE 
SECTEUR HO SPIT ALIER ET SANIT AIRE 

Prearnbule: 

1. Tous les acteurs du secteur hospitalier et sanitaire doivent etrc conscients de l'imponancc de la sante et de la securite 
au travail. L'adoption de mesures de prevention ct de protection contrc les blessures evitables excrcera un cffet positif 
sur les ressources. 

2. La sante et la securite des travailleurs du sectcur sont esscntiellcs et etroitement liees a la sante des patients. Elles sous­
tendent la qualite des soins. 

3. Le processus d'elaboration et de mise en ceuvre des politiques relatives aux objets tranchants a usage medical doit 
rcsuher du dialogue social. 

4. Panenaires sociaux europeens reconnus du secteur hospitalier et sanitaire, l'HOSPEEM (Association europienne des 
employeurs hospitaliers) et la FSESP (Fidiration syndicale europienne des services publics) ont convenu de ce qui suit: 

Generalites: 

I. vu les dispositions du traite instituant la Communaute europcenne et en paniculier son anicle 138 et son article I 39, 
paragraphe 2 (I); 

2. vu la directive 89/391 /CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en ceuvre de mesures visant a 
promouvoir !'amelioration de la sccurite et de la sante du personnel au travail (l): 

3. vu la directive 89/655/CEE du Conseil du 30 novembre 1989 concernant les prescriptions minimales de sccurite et 
de sante pour )'utilisation par les travailleurs au travail d'equipements de travail (l): 

4. vu la directive 2000/54/CE du Parlement europccn ct du Conscil du 18 septembrc 2000 cuncernam la protection des 
travailleurs contre lcs risques lies a )'exposition a des agents biologiques au travail (4): 

5. vu la strategic communautaire 2007-2012 pour la sante et la securite au travail (1) : 

6. vu la directive 2002/14/CE du Parlement europeen et du Conseil du 11 mars 2002 etablissant un cadre general relatif 
a !'information et la consultation des travailleurs dans la Communaute europeenne (6): 

7. vu la resolution du Parlement europeen du 6 juillet 2006 sur la protection des travailleurs des services de sante de 
!'Union europeenne contre les infections a diffusion hematogene resultant de blessures par piqure d'aiguille 
[2006/201 5(1NI) ]; 

8. vu la premiere et la seconde phase de la consultation organisee par la Commission europeenne sur la protection des 
travailleurs des services de sante de !'Union europeenne contre les infections a diffusion hcmatogene resultant de 
blessures par piqure d'aiguille: 

9. vu les resultats du seminaire technique FSESP-HOSPEEM du 7 fevrier 2008 sur lcs blessures par piqure d'aiguillc; 

I 0. vu l'ordre de priorite des principes generaux de prevention etabli a l'anicle 6 de la directive 89/391 /CEE, ainsi que les 
mesures preventives deflnies aux articles 3, 5 et 6 de la directive 2000/54/CE; 

11. vu Jes directives conjointes OIT/OMS sur les services de sante et le VIH/SIDA et les recommandations conjointes 
OMS/OIT sur la prophylaxie postexposition pour prevenir ]'infection a VIH; 

I 2. dans le strict respect des legislations nationales et des conventions collectives existantcs; 

I 3. attendu qu'il convient de prendre des mesures pour evaluer !'incidence des blessures par objets tranchants dans le 
sectcur hospitalier et sanitaire, et que des preuves scientiflques montrent que des mesures de prevention et de 
protection peuvent reduire signiflcativement les accidents Cl les infections; 

(
1
) Desormais anicle 154 et anicle 155. paragraphe 2, du TFUE. 

(') JO L 183 du 29.6.1989, p. 1. 
(1) JO L 39 3 du 30.12.1990, p. 13. Cette dir<ctive a ensuile Cle codiflee par la directive 2009/104/CE QO L 260 du 3.10.2009. p. 5). 
(' )JO L 262 du 17. 10.2000, p. 21. 
(') COM(2007) 62 flnal du 21.2.2007. 
(') JO L 80 du 23.3.2002, p. 29. 
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14. attendu qu'un processus complet d'evaluation des risques constitue une condition prealable a la mise en ceuvre de 
mesures adaptees de prevention des blessures et des infections: 

I 5. auendu que la prevention et la protection des travailleurs contre Jes blessures ct Jes infections par des objets 
tranchants a usage medical necessitent une cooperation entre les employeurs ct les representants des travailleurs 
en matiere de sante et de securite: 

16. auendu que les professionnels de la same sont Jes premiers, mais non les seuls concernes par Jes blessures provoquees 
par des objets tranchants; 

17. attendu que le present accord ne considere pas les etudiants suivant une formation clinique dans le cadre de leurs 
etudes comme des travailleurs, et qu'ils doivent etre couverts par Jes mesures de prevention et de protection decrites 
dans !edit accord. les responsabilites etant rcgics conformement a la legislation et aux pratiques de chaquc pays; 

Clause 1: Objel 

L'objet du present accord-cadre est: 

- d'assurer une securite maximale sur le lieu de travail, 

- de prevenir les blessures occasionnees aux travailleurs par tous les objets tranchants a usage medical (.y compris les 
piqures d'aiguilles), 

de protcger lcs travailleurs exposes, 

- de deflnir une strategie intcgree pour !'elaboration des politiques d'evaluation et de prevention des risques, de 
formation, d'infonnation, de sensibilisation et de contr6le, 

- de mettre en place des procedures d'intervention ct de suivi. 

Clause 2: Champ d'applica!ion 

Le present accord s'applique a !'ensemble des travailleurs du secteur hospitalier et samtatre, ainsi qu'a !'ensemble des 
personnes placees sous l'autorite et la supervision des cmployeurs. Ces demiers devraient veiller a ce que lcs sous-traitants 
respcctent les dispositions du present accord. 

Clause 3: Definitions 

Aux fins du present accord, on emend par: 

I. travailleurs: toute personne employee par un employeur, y compris Jes stagiaires et Jes apprentis, dans le domaine des 
services et des activites dircctement lies au secteur hospitalier et sanitaire. Entrent dans le champ d'application du 
present accord Jes travailleurs employes par des entreprises de travail interimaire au sens de la directive 91 /383/CE du 
Conseil completant Jes mesures visant a promouvoir !'amelioration de la securite et de la same au travail des 
travailleurs ayant une relation de travail a durce detenninee ou une relation de travail interimaire (1); 

2. lieux de travail concernes: Jes organismes/services de same du secteur public et prive, ainsi que tout autre endroit ou se 
deroulent et sont dispenses des services/activites de same sous l'autorite ct la supervision de J'employeur: 

3. employeurs: les personnes physiques ou morales ou organisations emretenant des rapports d'emploi avec Jes travail­
leurs. Les employeurs sont responsables de la gestion, de !'organisation et de la prestation des soins, ainsi que des 
activites/services directement connexes effectues par Jes travailleurs; 

4. objets tranchants: Jes objets ou instruments necessaires a l'cxercice de certaines activites medicales, qui sont suscepti­
bles de couper, de piquer, de blesser et/ou d'infecter. Les objets tranchants sont consideres comme des equipements de 
travail au sens de la directive 89/65 5/CEE sur Jes equipements de travail: 

5. ordre de priorite des mesures: Ja hierarchie des mesures etabJie en fonction de !eur capacite a eviler, eliminer Ct reduire 
efflcacement Jes risques conformement a !'article 6 de la directive 89/391/CEE et aux articles 3, 5 ct 6 de la directive 
2000/54/CE; 

6. mesures preventives speciflques: Jes mesures prises en vue de prevenir Jes blessures ct/ou la transmission des infections 
!ors de la prestation de services et du deroulemcnt d'acrivites lies a des soins hospitaliers ou de sante. Ccs mesures 
comprennent, entre autres, !'utilisation de l'equipement le plus sur. compte tenu de !'evaluation des risques, et des 
methodes de mise au rebut sans risque des objets tranchants a usage medical: 

7. rcpresentant des travailleurs: 10ute personne elue. choisie ou designee conformement a la legislation et/ou aux 
pratiques nationales pour representer Jes travailleurs: 

( 1) JO L 206 du 29.7.1991. p. 19. 
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8. representant des travailleurs en matiere de securite et de sante: conformement a l'anicle 3, point c), de la directive 
89/391 /CEE, toute personne clue, choisie ou designee, dans le respect de la legislation et/ou des pratiques nationales, 
pour representer les travailleurs en cas de problemes concernant leur securite et la protection de leur sante au travail: 

9. sous-traitant: route personne qui dispense des services et realise des activites directement lies aux soins hospitaliers et 
de same dans le cadre de relations de travail contractuelles convenues avec l'employeur. 

Clause 4: Principes 

1. Un personnel de sante bien forme, dote de ressourccs adequates et protege, joue un role essentiel dans la prevention 
des risques de blessures et d'infections dues aux objcts tranchants a usage medical. La prevention de !'exposition 
constitue la principale strategic permettant d'eliminer ou de reduire le risque de blessures ou d'infections clans le cadre 
professionnel. 

2. Les representants en matiere de securitc et de same joucnt un role de clans la prevention des risques et la protection. 

3. L'employeur a le devoir d'assurer la securite et la sante des travailleurs clans tous les aspects lies au travail, facteurs 
psychosociaux et organisation du travail compris. 

4. Dans la mesure du possible, ii est de la responsabilitc de chaque travailleur de veiller a sa securite et a sa same 
personnelles. ainsi qu'a celles des autres personnes concernees par ses actes professionnels, conformement a sa 
formation et aux instructions foumies par son employcur. 

5. L'employcur cree un environnement clans lcquel !es travailleurs et leurs rcpresentants panicipent a !'elaboration des 
politiques Cl des pratiques relatives a la sante et a la securite. 

6. Les mesures de prevention specifiques mentionnees clans les clauses 5 a 10 du present accord supposent de ne jamais 
considerer que le risque est inexistant. L'ordre de priorite des principes generaux de prevention vise a l'anicle 6 de la 
directive 89/391/CEE et aux an icles 3, 5 et 6 de la directive 2000/54/CE s'applique. 

7. Les employeurs et les represemants des travailleurs collaborent au niveau approprie a fin d'eliminer et de prevenir les 
risques, de proteger la sante et la securite des travailleurs et de creer un environnement de travail sur, y compris par 
des consultations sur le choix et !'utilisation d'un equipement sur et la determination des methodes les plus indiquees 
pour la realisation des processus de formation, d'information et de sensibilisation. 

8. Les actions doivent etre mences par un processus d'information et de consultation, conformement aux lois et/ou aux 
conventions collectives nationales. 

9. Pour que les mesures de sensibilisation soient efficaces, les obligations doivent etrc panagees entre les employeurs, les 
travailleurs et !curs reprcsentants. 

10. Pour assurer unc securite maxi male sur le lieu de travail, ii est essentiel de combiner des mesurcs de planification, de 
sensibilisation, d'information, de formation, de prevention et de suivi. 

11. II convient d'cncourager une culture •non punitive .. La procedure de notificat ion des incidents doit prendre en 
compte les facteurs d'ordre systemique plutot que les erreurs individuelles. La notification systematique des incidents 
doit etre consideree comme une procedure generalement acceptee. 

Clause 5: Evaluation des risques 

1. Les procedures d'evaluation des risques sont executees conformement aux articles 3 et 6 de la directive 2000/54/CE, 
ainsi qu'aux anicles 6 et 9 de la directive 89/391 /CEE. 

2. L'evaluation des risques inclut la determination de !'exposition, etant entendu qu'il convient de comprendre !'impor­
tance de bien organiser l'cnvironnement de travail et de disposer de ressources suffisantes. Elle couvrc !'ensemble des 
situations mettant en jeu une blessure, du sang ou un autre vecteur d'infection potentiel. 

3. Les evaluations des risques tiennent compte de la technologie, de !'organisation du travail, des conditions de travail, des 
niveaux de qualification, des facteurs psychosociaux lies au travail et de !'influence des facteurs lies ii l'environnement 
de travail. Elles permettent ainsi: 

de determiner comment eliminer !'exposition, 

d'envisager d'autres systemes possibles. 

Clause 6: Elimination, prevention et protection 

1. Lorsque les resultats de !'evaluation des risques montrent un risque de blessure par objct tranchant, et/ou d'infection, 
!'exposition des travailleurs doit etre eliminee grace aux mesures suivantes, sans prejuger de !cur ordre: 

definition et mise en reuvre de procedures sures d'utilisation et de mise au rebut des instruments medicaux 
tranchants ainsi que des dechets contamines: ces procedures som rccvaluees regulierement et font panic integrante 
des mesures d'information et de formation des travailleurs mentionnees a la clause 8, 
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- suppression de l'usage inutile d'objets tranchants par !'adoption de changemenlS dans les pratiques et, sur la base 
des resultalS de )'evaluation des risques, mise a disposition d'appareils medicaux dotes de mecanismes de protection 
integres, 

- interdiction avec effet immediat de la pratique du recapuchonnage. 

2. Compte tenu des activites et de !'evaluation des risques, ii convient de reduire au minimum le risque d'exposition afin 
de proteger la same et la securite des travailleurs concernes de maniere appropriee. Les mesures suivantes doivent etre 
appliquees a la lumiere des resultats de )'evaluation des risques: 

- instauration de procedures de mise au rebut efficaces et de conteneurs clairement ctiquetcs et techniquement surs 
pour la manipulation des objets tranchants et du materiel d'injection jetables, au plus pres des zones evaluees ou 
sont utilises ou entreposes des objets tranchants, 

prevention du risque d'infection grace a !'introduction de systemes de travail surs, par: 

a) )'elaboration d·une politique de prevention globale et coherente, couvrant la technologie, !'organisation du 
travail. les conditions de travail, les facteurs psychosociaux lies au travail et !'influence des facteurs lies a 
l'environnement de travail: 

b) la formation: 

c) la mise en place de procedures de surveillance sanitaire, conformement a !'article 14 de la directive 2000/54/CE: 

- utilisation d'un equipement de protection individuelle. 

3. Si !'evaluation visee a la clause 5 fait apparaitrc un risque pour la sante et la securite des travailleurs du fait de leur 
exposition a des agents biologiques pour lesquels ii existe un vaccin efficace, la vaccination leur est proposee. 

4. La vaccination et, le cas ccheant, le rappel de vaccination, sont effectucs conformement aux lois ct/ou aux pratiques 
nationales, y compris en cc qui concerne le choix du type de vaccin. 

Les travailleurs sont informes des avantages ct des inconvenienlS respectifs de la vaccination et de la non-vacci­
nation, 

la vaccination dOit etre gratuite pour !OUS lcs travailleurs et !es etudiantS qui dispensent des SOins OU realiscnt des 
activites connexes sur le lieu de travail. 

Clause 7: Information er sensibilisation 

Les objcts tranchants etant consideres comme des equipements de travail au sens de la directive 89/65 5/CE ('). 
l'employeur. outre qu·il fournit aux travailleurs les informations et les instructions ecritcs, conformement a !'article 6 
de ladite directive, prend les mesures approprices suivantes: 

attirer !'attention sur les differents risques, 

fournir des explications sur la legislation existante, 

promouvoir les bonnes pratiques en matiere de prevention et de consignation des incidents/accidents, 

- sensibiliser grace a des activites et a du materiel promotionnel elabores en partenariat avec les syndicats rcprescntatifs 
et/ou des representants des travailleurs, 

fournir des informations sur les programmes de soutien disponibles. 

Clause 8: Formation 

Outrc les mesures definies a )'article 9 de la directive 2000/54/CE, une formation adequate aux politiques et aux 
procedures relatives aux blessures par objets tranchants est fournie, portant notamment sur: 

1·utilisation correcte des dispositifs medicaux dotes de mccanismes de protection contre les objets tranchants, 

!'initiation de toutes les personnes nouvellement recrutees et du personnel interimairc, 

les risques associes a !'exposition au sang et aux fluides corporels, 

les mesures de prevention, y compris les precautions de base, les systemes de travail surs, les procedures correctes 
d'utilisation et de mise au rebut et !'importance de !'immunisation. conformement aux procedures en vigueur sur le 
lieu de travail, 

lcs procedures de notification, d'intervention et de contr6le, et leur importance, 

les mesures a prendre en cas de blessures. 

( 1) La directive a ensuite etc codifiec par la directive 2009/104/CE. 
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Les employeurs doivent organiser et fournir la formation des travailleurs qui est pour ces derniers obligatoire et liberer 
ceux qui doivent y participer. Cette formation doit etre organisee regulierement et tenir compte des resultats du contr6le, 
de la modernisation et des ameliorations. 

Clause 9: Notification 

1. Cette clause comprend la revision des procedures de notification en place, en collaboration avec les representants en 
matiere de securite et de sante et/ou des representants appropries des employeurs/travailleurs. Les mecanismes de 
notification doivcnt comprendre des systemes a l'echelle locale, narionale er europeenne. 

2. Les travailleurs notifient immediatement tout accident ou incident impliquant des objets tranchants aux employeurs 
et/OU a ]a personne respOnsab]e OU a ceJle chargee de ]a securite et de ]a sante au travail. 

Clause I 0: Intervention et suivi 

Des lignes de conduite et des procedures sont mises en place en cas de blessure occasionnee par un objet tranchanr. Tous 
les travailleurs doivent en connaitre !'existence. Elles doivent etre conformes a la legislation et aux conventions collectives 
europeennes et narionales/regionales, selon le cas. 

II convienr en particulier d'adoprer Jes mesures suivanres: 

l'employeur prend immediatement des mesures pour que des soins soient fournis au travailleur blesse, nocammenr le 
traitement prophylactique postexposition, Jes tests medicaux necessaires lorsque des raisons medicales !'exigent et une 
surveillance medicale adaptee, conformement a la clause 6, paragraphe 2, point c), 

l'employeur enquete sur les causes et Jes circonstances de l'accident/l'incidenr, consigne celui-ci et prend, au besoin, les 
mesures necessaires. Le travailleur doit fournir les informations pertinenres en temps utile afin de completer les 
renseignements sur )'accident ou )'incident, 

en cas de blessure, l'employeur envisage les actions supplementaires a engager, notamment l'accompagnement 
psychologique des travailleurs, le cas echeant, et un traitement medical garanti. La reeducation, le maintien dans 
l'emploi et l'indemnisation se font conformement aux accords ou a la legislat ion en place ii l'echelle nationale cr/ou 
sectoriellc. 

Conccrnant la blessure, le diagnostic et le traitemenr, la confidentialite est un principe fondamental qui doit etre respecte. 

Clause 11: Mise en reuvre 

Le present accord s'entend sous reserve des dispositions nationales et communautaires (I) existantes et futures qui seraienr 
plus favorables a la protection des lravailleurs contre lcs blessures par des objets tranchants a usage medical. 

Les parties signataires demandenr a la Commission de soumettre cet accord-cadre au Conseil afin qu'il prenne une 
decision le rendant conrraignant dans Jes Etats membres de !'Union europeennc. 

Si la mise en ceuvre du present accord fair suite a une decision du Conseil, au niveau europeen et sans prejudice du role 
de la Commission, des tribunaux nationaux et de la Cour europeenne de justice, la Commission pourra demander 
!'opinion des parties signataires sur son interpretation. 

Les parties signataires revoient !'application du present accord cinq ans apres la date de la decision du Conseil, si l'une 
d'elles en fai r la demande. 

Bruxelles, le 17 juillet 2009. 

Pour la FSEPS 

Karen JENNINGS 

Pour l'HOSPEEM 

Godfrey PERERA 

(
1
) Le tenne •Communaute• a ete remplace par le terme •Union• depuis le I " decembre 2009. 
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